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D.D.P.P. du Gard

30-2017-10-12-003

20171012 ART Habilitation ANSELMETTI  Kim

Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à madame ANSELMETTI Kim
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PREFET DU GARD

Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 

attribuant l'habilitation sanitaire  à  madame ANSELMETTI Kim

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L.  203-7, L. 223-6, R. 203-1
à R. 203-15 et R. 242-33.

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies
des animaux ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu  l'arrêté  n°  2017-DL-67-2  du  11  septembre  2017donnant  délégation  de  signature  à  M.  Claude
COLARDELLE, directeur départemental de la protection des populations ; 

Vu la demande présentée par  madame ANSELMETTI Kim née le  09/05/1985, numéro d'ordre 24576,
domiciliée professionnellement à la SCP vétérinaire CHIOCCA – BRENGUES- GIBERT – 111 avenue de
l'Aigoual – 30260 QUISSAC ;

Considérant  que  madame  ANSELMETTI  Kim  remplit  les  conditions  permettant  l'attribution  de
l'habilitation sanitaire ;

ARRÊTE

Article 1er 

L'habilitation sanitaire  prévue à  l’article  L.  203-1 du code rural  et  de  la  pêche maritime  susvisé  est
attribuée pour une durée de cinq ans à  madame  ANSELMETTI Kim administrativement domiciliée à
SCP vétérinaire CHIOCCA – BRENGUES- GIBERT – 111 avenue de l'Aigoual – 30260 QUISSAC  ;

Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à
l'issue de chaque période de cinq ans,  auprès  du préfet  du GARD,  du respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l'article R. 203-12.
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Article 3

Madame ANSELMETTI Kim s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L.  203-7
du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Madame ANSELMETTI Kim pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d'opérations  de police sanitaire  au sein des  lieux de détention ou des établissements  pour
lesquels  elle  a  été  désignée  vétérinaire  sanitaire.  Elle  sera  tenue  de  concourir  à  ces  opérations  en
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime. 

Article 6

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de NIMES dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Gard.

NIMES, le12 octobre 2017

             Le Préfet,
            Pour le Préfet et par délégation,

  Le directeur départemental 
de la protection des populations, 

 

Dr Claude COLARDELLE
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D.T. ARS du Gard

30-2017-10-10-002

ARRTE CS PONTEILS

Modification composition du CS du CH de Ponteils arrête 2017 3096
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DDFIP Gard

30-2017-09-01-028

delegations remoulins.pdf

Délégation de signature donnée en matière de  gracieux fiscal par M. FORGET, comptable

responsable de la trésorerie de Remoulins à ses agents
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DDTM 30

30-2017-10-13-002

Arrêté préfectoral mettant en demeure M. Collière René de

mettre en conformité les remblais de terre et autres

matériaux en cours sur les parcelles AM 117, 106, 120 à

122 et 238 - Commune de Sommières.
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30-2017-10-12-001

cop-co-et3-20171012085516

arrêté préfectoral portant application du régime forestier et restructuration foncière de la forêt

communale de Gagnières
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30-2017-10-13-001

cop-co-et3-20171013130759

Arrêté relatif à une interdiction exceptionnelle d'emploi  du feu pour prévenir les incendies de

forêts
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DDTM 30

30-2017-10-09-005

cop-nb-et2-20171013131042

Arrêté définissant les points d'eau à prendre en compte pour l'application de l'arrêté du 04 mai

2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques et de

leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime.
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DDTM du Gard

30-2017-10-11-005

Arrêté mettant en demeure Monsieur Dominique Jolivet,

de satisfaire aux prescriptions du règlement du PPRi de

Saint Christol et de mettre en conformité au titre de la loi

sur l’eau les remblais réalisés sur la commune de

Saint-Christol-les-Alès
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PRÉFET DU GARD
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par : Jérôme GAUTHIER
et Aurore DRUELLES
Tél. : 04 66 62 66 29
Mél : jerome.gauthier  @gard.gou  v.fr
aurore.druelles@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20171011-
mettant en demeure Monsieur Dominique Jolivet, 

de satisfaire aux prescriptions du règlement du PPRi de Saint Christol et de mettre en
conformité au titre de la loi sur l’eau les remblais réalisés sur la commune de Saint-Christol-

les-Alès

Le Préfet du Gard 
      Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et
notamment  ses  articles  L.211-1,  L.214-1  à  6  relatifs  aux  régimes  d’autorisation  ou  de
déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives,

Vu le code civil, 

Vu l’arrêté du Préfet coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 18 décembre 2015 portant approbation du SAGE des Gardons
par les Préfets du Gard et de la Lozère, 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2010-313-0021  du  9  novembre  2010  approuvant  le  Plan  de
Prévention du Risque inondation (PPRi) du Gardon d’Alès sur la commune de Saint-Christol-
les-Alès,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017–DL–38–1 du 30 mars 2017 donnant délégation à M. André 
HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ;

Vu la décision n°2017–AH–AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral 2017–DL–38–1 ;

Vu le contrôle en date du 18/04/2016 et le rapport de manquement en date du 25/07/2016
transmis par courrier R/AR à Mr JOLIVET en date du 25/07/2016,
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Vu le  constat du 05/01/2017 de non réalisation des obligations inscrites dans le rapport de
manquement transmis le 25/07/2016,

Considérant que tout remblai supérieur à 400m² doit faire l’objet d’un dépôt réglementaire de
dossier au titre de la loi sur l’eau conformément à l’article L.214-3 et R.214-1-1 du code de
l’environnement,

Considérant que les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou
de gêner les écoulements en cas de crue sont interdits en zone d’aléa fort du PPRi de Saint
Christol les Alès,

Considérant que  tous  travaux  d’exhaussement,  affouillement  des  sols  modifiant  les
conditions d’écoulement ou le champ d’expansion des crues, en particulier les remblais et
endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger les lieux urbanisés, sont interdits en zone
d’aléa fort du PPRi de Saint Christol les Alès,

Considérant que les remblais constatés en date du 18/04/2016 sont non conformes au titre de
la loi sur l’eau et au titre du règlement du PPRi, 

Considérant que le rapport de manquement en date du 25/07/2016, rappelle au contrevenant
ses obligations à exécuter dans un délai maximum de 3 mois (régularisation administrative ou
remise en état), 

Considérant que lors de la visite du 05/01/2017, il a été confirmé que le remblai n’a pas fait
l’objet d’une remise en état ni d’une demande de régularisation administrative dans le délai de
3 mois sus-visé,

Considérant que les parcelles concernées ont fait l’objet d’un remblai supplémentaire par
rapport au volume constaté lors du premier contrôle, ce qui induit une réitération de la non-
conformité au titre de la loi sur l’eau et confirme le non-respect du règlement du PPRi de
Saint Christol les Alès,

Considérant que  la  situation  est  susceptible  de  constituer  une  aggravation  du  risque  en
matière d’inondation au regard de la localisation du remblai en zone d’aléa fort au titre du
PPRi de Saint Christol les Alès,

Considérant que  ces  faits  constituent  un  manquement  aux  obligations  imposées  au
contrevenant de l’ouvrage désigné ci-dessus,

Considérant qu’en  application  de  l’article  L  171-7  du  code  de  l’environnement,
indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou
ouvrages  sont  exploités,  des  objets  et  dispositifs  sont  utilisés  ou  des  travaux,  opérations,
activités  ou  aménagements  sont  réalisés  sans  avoir  fait  l'objet  de  l'autorisation,  de
l'enregistrement,  de l'agrément,  de l'homologation,  de la  certification ou de la  déclaration
requis  en  application  des  dispositions  du  présent  code,  ou  sans  avoir  tenu  compte  d'une
opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de
régulariser  sa  situation  dans  un  délai  qu'elle  détermine.  Elle  peut  édicter  des  mesures
conservatoires et suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages ou la poursuite des
travaux,  opérations  ou  activités  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  déclaration  ou sur  la
demande  d'autorisation,  d'enregistrement,  d'agrément,  d'homologation  ou  de  certification.  
Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande
d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou
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s'il  est  fait  opposition  à  la  déclaration,  l'autorité  administrative  compétente  peut :  
1°  Faire  application  des  dispositions  du  II  de  l'article  L171-8  
2°  Ordonner  la  fermeture  ou  la  suppression  des  installations  ou  ouvrages,  la  cessation
définitive des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux

Considérant qu’en cas de non respect des prescriptions du PPRi, il est fait application de
l’article L.171-8 du code de l’environnement, précisant que :

I. – Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente
met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
détermine.  En  cas  d'urgence,  elle  fixe  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.
II. – Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, l'autorité
administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou  plusieurs  des  sanctions  administratives
suivantes :

1°  L'obliger  à  consigner  entre  les  mains  d'un  comptable  public  avant  une  date  qu'elle
détermine une somme correspondant  au montant  des  travaux ou opérations  à  réaliser.  La
somme consignée est restituée au fur et à mesure de l'exécution des travaux ou opérations.
Cette somme bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920   du code
général des impôts. Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de l'Etat
étrangères à l'impôt et au domaine. Le comptable peut engager la procédure d'avis à tiers
détenteur  prévue par l'article  L.  263 du livre  des  procédures  fiscales.  L'opposition  à  l'état
exécutoire  pris  en  application  d'une  mesure  de  consignation  ordonnée  par  l'autorité
administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif ;

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1° sont utilisées
pour régler les dépenses ainsi engagées ;

3° Suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des
opérations ou l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et
prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ;

4° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au
plus égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à
satisfaction de la mise en demeure. Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 1°
s'appliquent à l'astreinte.
Les amendes et les astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés et
tiennent compte notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. L'amende ne
peut  être  prononcée  au-delà  d'un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  constatation  des
manquements.
Les mesures prévues aux 1°, 2° 3° et 4° ci-dessus sont prises après avoir informé l'intéressé de
la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé.
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Considérant que le non respect des mesures imposées par le PPRi est également sanctionné
par le code de l'urbanisme au titre de l’article L160-1, et par les articles 223-1, 222-19 et 222-
20 du code pénal.

Considérant  qu’en application de l'article  L562-5 du code de l'environnement,  le  fait  de
construire ou d'aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention des
risques naturels  prévisibles approuvé ou de ne pas respecter  les  conditions de réalisation,
d'utilisation ou d'exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l'article L.
480-4 du code de l'urbanisme.

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er :
Monsieur Dominique JOLIVET sis chemin de la Guède – lotissement Bastide

83910 POURRIERES est mis en demeure de satisfaire aux prescriptions du PPRi de Saint-
Christol-les-Alès,  et  de  procéder  à  la  mise  en  conformité  du  remblai  réalisé  de  façon
irrégulière  au titre  de la  loi  sur  l’eau,  sur  la  commune de  Saint-Christol-les-Alès,  sur  les
parcelles n°219 à 225.

Cette mise en conformité peut être effectuée de deux manières :
– soit par la remise en état du site en procédant à la suppression intégrale du remblai litigieux ;
le site retenu pour l’évacuation des remblais devra faire l’objet d’une validation préalable par
le SEI-DDTM,
– soit par le dépôt d’une demande réglementaire au titre de la loi sur l’eau au guichet unique
de l’eau de la DDTM du Gard, comportant les pièces mentionnées à l’article L.214-32 du
code de l’environnement ainsi qu’une étude hydraulique évaluant l’incidence du remblai, et
proposant  des  mesures  compensatoires  adaptées.  A noter  que  le  PPRI  ne  permet  pas  le
maintien des remblais sur le site.

Article 2 :
La mise en conformité devra être effective au plus tard dans un délai de 3 mois

à compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 3 : 
En cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du

présent arrêté, le contrevenant est passible des sanctions administratives prévues par l'article
L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par l’article L. 173-3 du
même code (un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende pour non respect de la mise
en demeure).

Article 4 :
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Dominique Jolivet,

En vue de l'information des tiers :
• il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département

du Gard ; une copie en sera déposée en mairie de Saint-Christol-les-Alès, et pourra y
être consultée ;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
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Article 5 :
En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et

du code de justice administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et
5 du CJA :

• par l’intéressé dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du
présent arrêté ;

• par les tiers, personnes physiques ou morales,  les communes intéressées ou
leurs  groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article
L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à
agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de

Saint-Christol-les-Alès,  le  directeur  départemental  des territoires  et  de la  mer du Gard,  le
commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l'Agence Française pour la Biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Office
National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nîmes, le 11 octobre 2017
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DDTM du Gard

30-2017-10-11-004

Arrêté portant ouverture d'enquête publique préalable à

l'autorisation environnementale requise au titre des articles

L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement,

concernant la mise en service du champ captant de Trièze

Terme sur la commune de Bernis.
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service Eau et inondation

Dossier suivi par : Jérôme Gauthier
Téléphone : 04 66 62 66 29
E-mail : jerome.gauthier@gard.gouv.fr

Nîmes, le 11octobre 2017

A r r ê t é  n °  3 0 - 2 0 1 7 1 0 11 -

Portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au
titre des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant la mise en

service du champ captant de Trièze Terme sur la commune de Bernis.

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées
à  assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines
décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement 

VU l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de
l'avis d'enquête publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement

VU l’arrêté préfectoral n°2017-DL-38-1 du 30 mars 2017 portant délégation de signature
à M. André Horth, Directeur départemental des territoires et de la mer et la décision
n°2017-AH-AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature dudit arrêté;

VU la délibération du 27 mars 2017 par laquelle le conseil  communautaire de Nîmes
Métropole a approuvé les dossiers réglementaires de DUP soumis à enquête publique
pour le captage de Trièze Terme
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VU la demande d'autorisation au titre de l’article L181-1 du code de l’environnement
présentée par la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole enregistrée sous
le numéro 30-2017-00154 et déposée à la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer en date du 15 mai 2017;

VU la  procédure  conduite  dans  le  respect  des  prescriptions  des  articles  R181-16  et
suivants du code de l’environnement par le service Eau et Inondation;

VU le dossier porté  à l’enquête  déposés le  06 septembre 2017 comprenant  les  pièces
requises au titre de l’article R123-8 du code de l’environnement ;

VU la  demande de désignation  d’un commissaire  enquêteur  transmis  au  président  du
tribunal  administratif  le 15 septembre 2017 en application  de l’article  R123-5 du
code de l’environnement ;

VU la  décision  n°E17000136/30 du 27 septembre  2017  du Tribunal  Administratif  de
Nîmes portant désignation d’un commissaire enquêteur chargé de conduire l’enquête
publique;

VU la  réunion  de  concertation  effectuée  le  09  octobre  2017  avec  le  commissaire-
enquêteur sur le projet d’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique et pour
l’organisation de l’enquête publique;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs du Gard pour l’année 2017

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :

ARRÊTE

ARTICLE 1

La demande d’autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants
du  code  de  l’environnement,  présentées  par  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole  pour  le  projet  de  mise  en  service  du  champ  captant  de  Trièze  Terme  sur  la
commune de Bernis. est soumise à une enquête publique, qui a lieu du 09 novembre 2017 au
12 décembre 2017 inclus, pendant 34 jours.

ARTICLE 2

L’opération consiste à capter les eaux souterraines au niveau du champ captant de
Trièze Terme localisé sur la commune de Bernis.

La personne responsable auprès de laquelle  la fourniture de renseignements  et de
dossiers (aux frais des demandeurs) peut être demandée est :
Mme Florence LAINÉ, Direction de l’Eau et de l’Assainissement
Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole, 3 rue du Colisée – 30 947 NÎMES Cedex
09, tel : 04 66 02 55 71, eau@nimes-metropole.fr
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La décision d’autorisation environnementale de capter les eaux souterraines au titre
du code l'environnement pouvant être adoptée au terme de cette enquête publique sera prise
par le Préfet du département du Gard.

ARTICLE 3

M. Pascal BESSON (chef d’établissement dans l’éducation nationale) est désigné par
le tribunal Administratif de Nîmes en qualité de commissaire enquêteur.

ARTICLE 4

Le  dossier  complet d’enquête  comportant  les  pièces  du  dossier  de  demande
d’autorisation  environnementale  au  titre  de  la  procédure  loi  sur  l’eau  notamment  l’étude
d’impact,  son  résumé non technique  et  l’avis  de l’autorité  environnementale  ainsi  que  la
délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole  et  le  registre  d’enquête  sont  déposés  pendant 34 jours consécutifs,  du 09
novembre 2017  au 12 décembre 2017  inclus, en mairie  de  Bernis (17 Boulevard Charles
Mourier, 30 620 Bernis, Tel : 04 30 06 52 70 / Fax : 04 30 06 52 77, heures d’ouverture : du
lundi au jeudi : 8h00 – 12H00 et 16h00 – 18h00 et le vendredi: 8h00 – 12h00 et 14h00 –
17h00) afin que toutes les personnes intéressées puissent prendre connaissance du dossier aux
jours et heures habituels d’ouverture de la mairie concernée ainsi que sur le site internet dédié.

ARTICLE 5

La commune de Bernis est désignée comme siège de l’enquête. Les observations et
propositions du public sont consignées sur le registre d’enquête ouvert à cet effet, à feuillets
non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur. Les observations et propositions
qui sont adressées par écrit à l’attention du commissaire enquêteur, en mairie de Bernis (17
Boulevard Charles Mourier, 30 620 Bernis), sont annexées au registre cité ci-dessus ainsi que
celles recueillies sur l’adresse électronique dédiée.

Le  commissaire  enquêteur  reçoit  en  personne,  les  observations  du  public  aux
permanences fixées aux dates, heures et lieux suivants :

Date des permanences
Heures des

permanences
Lieux des permanences

Jeudi 09 novembre 2017 de 10h00 à 12h00 Hôtel de ville de Bernis

Mardi 12 décembre 2017 de 10h00 à 12h00 Hôtel de ville de Bernis

Dans le cadre de la consultation du public par voie électronique et en application des
articles L 123-12 et 13 du code de l’environnement, le dossier est également consultable sur
un site  en ligne,  aux frais  et  à la  charge  du maître  d’ouvrage,  pendant  toute  la  durée de
l’enquête. L’adresse de ce site est : www.nimes-metropole.fr

Un accès informatique est mis à la disposition du public, gratuitement pendant les
heures d’ouverture de la mairie de  Bernis,  par le maître  d’ouvrage, au moyen d’un poste
informatique sur lequel le public peut consulter le dossier d’enquête. Les personnes qui le
souhaitent  peuvent  également  transmettre  leurs  observations  et  propositions  sur  l’adresse
électronique : captage.bernis@gmail.com
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ARTICLE 6

Le présent arrêté est enregistré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard et une information est faite par l’affichage de l’arrêté préfectoral et de l’avis d’ouverture
d’enquête en mairie et, éventuellement, par tout autre procédé en usage dans la commune de
Bernis.

ARTICLE 7

En conformité avec l’article R181-38 du code de l’environnement, la commune de
Bernis est appelée à donner son avis sur la demande d’autorisation environnementale, dès
l’ouverture de l’enquête publique.

Ne  pourront  être  pris  en  considération  que  les  avis  exprimés  sous  forme  d’une
délibération au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.

ARTICLE 8

A l’expiration du délai fixé à l’article 1 ci-dessus, les registres d’enquête sont clos et
signés par le commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur rencontre, dans les huit jours après la clôture de l’enquête,
le responsable du projet et lui communique sur place les observations écrites et orales, celles-
ci étant consignées dans un procès-verbal de synthèse et l’invite à produire dans un délai de
quinze jours ses observations éventuelles.

Conformément  aux  obligations  des  articles  R  123-18  et  suivants  du  code  de
l’environnement,  le  commissaire  enquêteur  transmet  à  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer du Gard (SEI/ Guichet unique de l'eau) le dossier complet, le rapport
relatant le déroulement de l’enquête, les conclusions motivées dans un document séparé, après
avoir revêtu de son visa toutes les pièces qui le composent, dans un délai de trente jours à
compter de la fin de l'enquête.

Le rapport et  les conclusions motivées du commissaire  enquêteur  sont remis  à la
direction départementale des territoires et de la mer du Gard qui en assure la diffusion :
– sur support papier (deux exemplaires pour le Guichet unique, un pour le demandeur et un
par commune territoire d’enquête)
– au format numérique comprenant le rapport, ses annexes et les conclusions motivées faisant
apparaître la mention signée.

Le rapport et  les conclusions  motivées  que le  commissaire  enquêteur  est  tenu de
rendre dans les délais sus-visés, sont mis à la disposition du public à la mairie de Bernis, ainsi
qu’à  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  Mer  du  Gard  (Service  Eau  et
Inondation)  ainsi  que  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  www.gard.gouv.fr pendant  une
période d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

ARTICLE 9

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié par les soins
de la Direction Départementale des Territoires et de Mer du Gard en caractères apparents,
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci,  dans  deux  journaux  paraissant  dans  le  département  du  Gard  (Midi  Libre  et  la
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Marseillaise).  Ces  numéros  de  journaux  sont  joints  au  dossier  d’enquête  et  fournis  au
commissaire-enquêteur par le maître d’ouvrage avant la clôture de l’enquête.

Cet avis est publié, en outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, par voie
d’affiches et, éventuellement, par tous autres procédés en usage dans la commune de Bernis.
L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire de la commune concerné
qui doit en justifier par un certificat. Ce certificat d’affichage est joint au dossier d’enquête.

Il est procédé par les soins du maître d’ouvrage, à l’affichage, quinze jours au moins
avant le début de la procédure d’enquête et pendant toute sa durée et sauf impossibilité, du
même avis sur les lieux, ou en un lieu situé au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux  projetés,  visibles  de  la  voie  publique,  conformément  aux  caractéristiques  et
dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de
l'affichage  de  l'avis  d'enquête  publique  mentionné  à  l'article  R.  123-11  du  code  de
l'environnement.

Cet  avis  est  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard :
www.gard.gouv.fr

ARTICLE 10

Les frais d’affichage et d’insertion du présent arrêté, l’indemnisation du commissaire
enquêteur,  ainsi  que tous autres frais  relatifs  auxquels peut donner lieu l’instruction de la
demande, sont à la charge du maître d’ouvrage.

ARTICLE 11

Toute contestation de cet arrêté doit intervenir dans les deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 12

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
M. le directeur départemental des territoires et de la mer, 
M. le maire de la commune de Bernis, 
M. le commissaire enquêteur 
M. le représentant du maître d’ouvrage.

Copie du présent arrêté est adressée pour information à :
M. le président du tribunal administratif de Nîmes.
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service Eau et inondation

Dossier suivi par : Jérôme Gauthier
Téléphone : 04 66 62 66 29
E-mail : jerome.gauthier@gard.gouv.fr

Nîmes, le 11 octobre 2017

A r r ê t é  n °  3 0 - 2 0 1 7 1 0 11 -

Portant ouverture d'enquête publique préalable à l'autorisation environnementale requise au
titre des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant

l’augmentation des volumes prélevés dans la ressource à partir du Puits des Canaux sur la
commune de Bouillargues.

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées
à  assurer  l'information  et  la  participation  du  public  à  l'élaboration  de  certaines
décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement 

VU l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de
l'avis d'enquête publique mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement

VU l’arrêté préfectoral n°2017-DL-38-1 du 30 mars 2017 portant délégation de signature
à M. André Horth, Directeur départemental des territoires et de la mer et la décision
n°2017-AH-AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature dudit arrêté;

VU la délibération du 27 mars 2017 par laquelle le conseil  communautaire de Nîmes
Métropole a approuvé les dossiers réglementaires de DUP soumis à enquête publique
pour le captage du Puits des Canaux
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VU la demande d'autorisation au titre de l’article L181-1 du code de l’environnement
présentée par la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole enregistrée sous
le numéro 30-2017-00158 et déposée à la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer en date du 15 mai 2017;

VU la  procédure  conduite  dans  le  respect  des  prescriptions  des  articles  R181-16  et
suivants du code de l’environnement par le service Eau et Inondation;

VU le dossier porté  à l’enquête  déposés le  06 septembre 2017 comprenant  les  pièces
requises au titre de l’article R123-8 du code de l’environnement ;

VU la  demande de désignation  d’un commissaire  enquêteur  transmis  au  président  du
tribunal  administratif  le 15 septembre 2017 en application  de l’article  R123-5 du
code de l’environnement ;

VU la  décision  n°E17000135/30 du 26 septembre  2017  du Tribunal  Administratif  de
Nîmes portant désignation d’un commissaire enquêteur chargé de conduire l’enquête
publique;

VU la  réunion  de  concertation  effectuée  le  03  octobre  2017  avec  le  commissaire-
enquêteur sur le projet d’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique et pour
l’organisation de l’enquête publique;

VU la liste départementale des commissaires enquêteurs du Gard pour l’année 2017

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :

ARRÊTE

ARTICLE 1

La demande d’autorisation environnementale au titre des articles L181-1 et suivants
du  code  de  l’environnement,  présentées  par  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole pour le projet d’augmentation des volumes prélevés dans la ressource à partir du
Puits des Canaux sur la commune de Bouillargues est soumise à une enquête publique, qui a
lieu du 06 novembre 2017 au 07 décembre 2017 inclus, pendant 32 jours.

ARTICLE 2

L’opération consiste à augmenter les volumes prélevés dans la ressource à partir du
Puits des Canaux localisé sur la commune de Bouillargues.

La personne responsable auprès de laquelle  la fourniture de renseignements  et de
dossiers (aux frais des demandeurs) peut être demandée est :
Mme Florence LAINÉ, Direction de l’Eau et de l’Assainissement
Communauté d’agglomération de Nîmes Métropole, 3 rue du Colisée – 30 947 NÎMES Cedex
09, tel : 04 66 02 55 71, eau@nimes-metropole.fr
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La décision d’autorisation environnementale de capter les eaux souterraines au titre
du code l’environnement pouvant être adoptée au terme de cette enquête publique sera prise
par le Préfet du département du Gard.

ARTICLE 3

M. Patrice VOLANTE,  (ingénieur pluridisciplinaire certifié en environnement), est
désigné par le tribunal Administratif de Nîmes en qualité de commissaire enquêteur.

ARTICLE 4

Le  dossier  complet d’enquête  comportant  les  pièces  du  dossier  de  demande
d’autorisation  environnementale  au  titre  de  la  procédure  loi  sur  l’eau  notamment  l’étude
d’impact,  son  résumé non technique  et  l’avis  de l’autorité  environnementale  ainsi  que  la
délibération  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes
Métropole  et  le  registre  d’enquête  sont  déposés  pendant 32 jours consécutifs,  du 06
novembre  2017  au 07  décembre 2017  inclus,  en  mairie  de  Bouillargues (Mairie,  Parc
Municipal, 30230 Bouillargues, Tel : 04 66 20 10 88, heures d’ouverture : du lundi au jeudi,
de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00 et le vendredi de 8h30 à 12h00) afin que toutes les
personnes intéressées puissent prendre connaissance du dossier aux jours et heures habituels
d’ouverture de la mairie concernée ainsi que sur le site internet dédié.

ARTICLE 5

La  commune  de  Bouillargues est  désignée  comme  siège  de  l’enquête.  Les
observations et propositions du public sont consignées sur le registre d’enquête ouvert à cet
effet,  à  feuillets  non  mobiles,  côtés  et  paraphés  par  le  commissaire  enquêteur.  Les
observations  et  propositions  qui  sont  adressées  par  écrit  à  l’attention  du  commissaire
enquêteur,  en  mairie  de  Bouillargues (Mairie,  Parc Municipal,  30230 Bouillargues),  sont
annexées  au  registre  cité  ci-dessus  ainsi  que  celles  recueillies  sur  l’adresse  électronique
dédiée.

Le  commissaire  enquêteur  reçoit  en  personne,  les  observations  du  public  aux
permanences fixées aux dates, heures et lieux suivants :

Date des permanences
Heures des

permanences
Lieux des permanences

lundi 6 novembre 2017 de 10h00 à 12h00 Hôtel de ville de Bouillargues

jeudi 7 décembre 2017 de 10h00 à 12h00 Hôtel de ville de Bouillargues

Dans le cadre de la consultation du public par voie électronique et en application des
articles L 123-12 et 13 du code de l’environnement, le dossier est également consultable sur
un site  en ligne,  aux frais  et  à la  charge  du maître  d’ouvrage,  pendant  toute  la  durée de
l’enquête. L’adresse de ce site est : www.nimes-metropole.fr

Un accès informatique est mis à la disposition du public, gratuitement pendant les
heures d’ouverture de la mairie de  Bouillargues,  par le maître d’ouvrage, au moyen d’un
poste informatique sur lequel le public peut consulter le dossier d’enquête. Les personnes qui
le souhaitent peuvent également transmettre leurs observations et propositions sur l’adresse
électronique : captage.bouillargues@gmail.com
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ARTICLE 6

Le présent arrêté est enregistré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard et une information est faite par l’affichage de l’arrêté préfectoral et de l’avis d’ouverture
d’enquête en mairie et, éventuellement, par tout autre procédé en usage dans la commune de
Bouillargues.

ARTICLE 7

En conformité avec l’article R181-38 du code de l’environnement, la commune de
Bouillargues est appelée à donner son avis sur la demande d’autorisation environnementale,
dès l’ouverture de l’enquête publique.

Ne  pourront  être  pris  en  considération  que  les  avis  exprimés  sous  forme  d’une
délibération au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.

ARTICLE 8

A l’expiration du délai fixé à l’article 1 ci-dessus, les registres d’enquête sont clos et
signés par le commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur rencontre, dans les huit jours après la clôture de l’enquête,
le responsable du projet et lui communique sur place les observations écrites et orales, celles-
ci étant consignées dans un procès-verbal de synthèse et l’invite à produire dans un délai de
quinze jours ses observations éventuelles.

Conformément  aux  obligations  des  articles  R  123-18  et  suivants  du  code  de
l’environnement,  le  commissaire  enquêteur  transmet  à  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer du Gard (SEI/ Guichet unique de l'eau) le dossier complet, le rapport
relatant le déroulement de l’enquête, les conclusions motivées dans un document séparé, après
avoir revêtu de son visa toutes les pièces qui le composent, dans un délai de trente jours à
compter de la fin de l'enquête.

Le rapport et  les conclusions motivées du commissaire  enquêteur  sont remis  à la
direction départementale des territoires et de la mer du Gard qui en assure la diffusion :
– sur support papier (deux exemplaires pour le Guichet unique, un pour le demandeur et un
par commune territoire d’enquête)
– au format numérique comprenant le rapport, ses annexes et les conclusions motivées faisant
apparaître la mention signée.

Le rapport et  les conclusions  motivées  que le  commissaire  enquêteur  est  tenu de
rendre  dans  les  délais  sus-visés,  sont  mis  à  la  disposition  du  public  à  la  mairie  de
Bouillargues,  ainsi  qu’à  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  Mer  du  Gard
(Service Eau et Inondation) ainsi que sur le site internet de la préfecture  www.gard.gouv.fr
pendant une période d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

ARTICLE 9

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié par les soins
de la Direction Départementale des Territoires et de Mer du Gard en caractères apparents,
quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci,  dans  deux  journaux  paraissant  dans  le  département  du  Gard  (Midi  Libre  et  la
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Marseillaise).  Ces  numéros  de  journaux  sont  joints  au  dossier  d’enquête  et  fournis  au
commissaire-enquêteur par le maître d’ouvrage avant la clôture de l’enquête.

Cet avis est publié, en outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, par voie
d’affiches  et,  éventuellement,  par  tous  autres  procédés  en  usage  dans  la  commune  de
Bouillargues.  L’accomplissement  de  cette  mesure  de  publicité  incombe  au  maire  de  la
commune concerné qui doit en justifier par un certificat. Ce certificat d’affichage est joint au
dossier d’enquête.

Il est procédé par les soins du maître d’ouvrage, à l’affichage, quinze jours au moins
avant le début de la procédure d’enquête et pendant toute sa durée et sauf impossibilité, du
même avis sur les lieux, ou en un lieu situé au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux  projetés,  visibles  de  la  voie  publique,  conformément  aux  caractéristiques  et
dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de
l'affichage  de  l'avis  d'enquête  publique  mentionné  à  l'article  R.  123-11  du  code  de
l'environnement.

Cet  avis  est  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard :
www.gard.gouv.fr

ARTICLE 10

Les frais d’affichage et d’insertion du présent arrêté, l’indemnisation du commissaire
enquêteur,  ainsi  que tous autres frais  relatifs  auxquels peut donner lieu l’instruction de la
demande, sont à la charge du maître d’ouvrage.

ARTICLE 11

Toute contestation de cet arrêté doit intervenir dans les deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 12

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
M. le directeur départemental des territoires et de la mer, 
M. le maire de la commune de Bouillargues
M. le commissaire enquêteur 
M. le représentant du maître d’ouvrage.

Copie du présent arrêté est adressée pour information à :
M. le président du tribunal administratif de Nîmes.
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